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Madame Christine Defraigne 

Présidente du Sénat 

Rue de la Loi, 8 

1000 Bruxelles 

 

Bruxelles, le 22 mars 2017 

           

 

Madame la Présidente, 

Dans le cadre de la Journée internationale des femmes, vous avez convié notre service le 14 mars 

dernier, à la projection du documentaire « Brave Miss World » dans la salle de Congrès du Parlement 

fédéral. A cette occasion, Madame Idit Rosenzweig Abu, de l’Ambassade d’Israël, nous a demandé de 

dresser un état des lieux de la prise en charge des victimes d’agression sexuelle en Belgique.  

Par la présente, nous vous adressons une copie de ce panorama établi par notre service. 

La Belgique est plus que jamais engagée dans la lutte contre les agressions sexuelles. Pour autant, il 

n’en demeure pas moins qu’il reste d’importants chantiers à poursuivre. 

La violence sexuelle ne saurait être inéluctable ; elle doit être combattue. Les personnes qui en sont 

victimes doivent pouvoir être entendues, soutenues et accompagnées dans leurs démarches, qu’elles 

soient médicales, judiciaires ou encore psychologiques.  

Nous nous tenons à votre disposition pour aborder avec vous l’un ou l’autre aspect de ces constats   et 

vous adressons, Madame la Présidente, l’expression de notre considération distinguée. 

Stéphanie Jacquet-Parienté 

Juriste SOS Viol 

 

 

http://www.bravemissworld.com/
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1. Initiatives et actions concrètes belges de lutte contre la violence sexuelle 

 

Entre la fin du mois de février 2016 et le 1er mars 2017, de nombreuses initiatives sont allées dans le 

sens d’une meilleure prise en charge des victimes d’agression sexuelle en Belgique. On peut ainsi 

relever : 

- Allongement des délais de prescription en matière de viol et d’attentat à la pudeur, par la loi 

dite « Pot Pourri II » (entrée en vigueur 29 février 2016). 

- Ratification par la Belgique (14 mars 2016) de la Convention du Conseil de l’Europe sur la 

prévention et la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence domestique (dite 

Convention d’Istanbul), entrée en vigueur le 1er juillet 2016, laquelle induit, notamment,  la 

mise en place de centres d’aide pour les victimes de viol et de violence sexuelle. 

- Transposition de la directive 2012/29/UE du Parlement européen et du Conseil du 25 octobre 

2012 établissant les normes minimales concernant les droits, le soutien et la protection des 

victimes de la criminalité (28 octobre 2016). 

- Création d’un numéro vert (0800/98.100) sur les violences sexuelles par la Fédération 

Wallonie Bruxelles (novembre 2016). 

- Adoption d’une résolution sur la problématique des viols par la Chambre des représentants 

de Belgique (12 janvier 2017). 

- Mise à jour de la directive relative au set d’agression sexuelle (SAS), par le collège des 

procureurs généraux, datée du 8 février 2017 et entrée en vigueur le 1er mars 2017. 

2. Réalité du viol :  obstacles au dépôt de plainte, clichés 

 

2963 viols ont eu lieu en 2015 (8 dépôts de plaintes par jour). 

On estime que, dans les faits, seul un viol sur 10 fait l’objet d’un dépôt de plainte.  

 

Les obstacles au dépôt de plainte 

Cela tient notamment aux spécificités du viol par rapport à d’autres agressions physique : 

- Le viol est un sujet tabou ; il touche à la sexualité et à l’intimité ce qui accroît les difficultés 

pour les victimes  de parler. 
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- L’agression est extrêmement violente au niveau psychique, la victime étant littéralement 

réduite à l’état d’objet. 

- Chez la majorité des victimes, le viol entraîne, sur le plan clinique, un état de stress post 

traumatique qui va handicaper le quotidien des victimes de manière durable. 

- la honte, la culpabilité, la douleur de devoir évoquer les faits,  

- la peur de ne pas être cru(e), de ne pas disposer de suffisamment de preuves, 

- la crainte des représailles de la part de l’auteur ou de devoir supporter une confrontation avec 

l’agresseur, 

- ou encore la peur de voir son dossier classé sans suite. 

Les clichés véhiculés par la société 

Les clichés véhiculés sur la problématique des violences faites aux femmes font obstacle à la libération 

de la parole des victimes.  

A cet égard, il est particulièrement intéressant de se référer à l’Eurobaromètre Spécial 449 (novembre 

2016). Cette enquête porte sur la perception de la violence de genre qu’ont les citoyens de l’Union 

européenne. Il ressort de cette enquête que les citoyens Belges sondés estiment qu’avoir des relations 

sexuelles sans consentement peut se justifier : 

- Si la personne est ivre ou sous influence de drogue (à hauteur de 18%), 

- Si la personne se rend volontairement chez quelqu’un après une fête ou un RDV galant (à 

hauteur de 16%), 

- Si la personne porte une tenue légère, provocante ou sexy (à hauteur de 15 %). 

Au niveau européen, quelques chiffres restent interpellant puisque 22% des 28000 citoyens européens 

sondés  conviennent que les femmes inventent ou exagèrent souvent les accusations de mauvais 

traitement ou de viol ; c’est donc la parole des victimes d’agression sexuelle qui est remise en cause. 

3. Actions et efforts à poursuivre en matière de lutte contre les violences sexuelles 

 

Face à ces constats, il est indispensable que les efforts menés par la Belgique en matière de lutte contre 

les violences sexuelles se poursuivent et se traduisent en actions concrètes.  
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L’accueil et la prise en charge des victimes 

- Les centres d’aide pour les victimes de viol et de violence sexuelle ont vocation à jouer un rôle 

crucial dans l’amélioration de la prise en charge des victimes. Si un important travail est en 

cours au niveau belge, il est maintenant essentiel qu’ils soient créés rapidement et qu’ils 

disposent de moyens financiers suffisants pour travailler de manière efficace. 

- Mettre en place des formations initiales et continues appropriées sur le viol et les agressions 

sexuelles des professionnels de manière à limiter les risques de victimisation secondaire 

(travailleurs médico-sociaux, policiers, professionnels de la justice,..) 

La sensibilisation de la société :  

- Multiplier les campagnes de sensibilisation contre les agressions sexuelles afin de faire 

baisser la tolérance sociale face à de tels crimes et de permettre à tous de mieux connaître les 

services et outils disponibles pour les victimes. 

- Généraliser l’éducation à la vie relationnelle, affective et sexuelle (EVRAS) dans les écoles 

pour lutter contre les violences sexuelles 

- Travailler à une amélioration du traitement médiatique des violences faites aux femmes 

 

Le suivi judiciaire : 

- L’impunité des auteurs d’infractions sexuelles ne saurait durer davantage.  
- Si la prise de parole des victimes est encouragée et que davantage de dépôts de plainte sont 

effectués, encore faut-il que la justice ait les moyens de poursuivre et de condamner plus 
d’auteurs qu’elle ne le fait actuellement. Rappelons que selon le service de la politique 
criminelle, le taux de condamnation est de l’ordre de 16,5% en Belgique pour 2015, puisqu’il y 
a eu 489 condamnations pour des faits de viols pour 2963 plaintes. 
 
 


